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DROIT DES CONTRATS - PROMESSE UNILATERALE DE 

CONTRAT 


La qualification 


Article 1124 : contrat par lequel une partie (le promettant ) accorde à l’autre (le bénéficiaire ), le droit d’opter 
pour la conclusion d’un contrat dont les éléments essentiels sont déterminés et pour la formation duquel ne 
manque que le consentement du bénéficiaire. 

> Pas de promesse unilatérale de contrat définie sous l’ancien droit. Définition purement doctrinale. 

> C’est un contrat préparatoire. 


Le plus souvent, promesse unilatérale de vente. Distinction avec la promesse synallagmatique de vente (1589) : réciprocité 
des obligations de vendre et d’acheter mais le transfert de propriété est retardé jusqu’à l’accomplissement d’une formalité, 
généralement réitération par acte authentique. Pas un contrat préparatoire car la vente est constituée. La PSV vaut vente 
mais parties libres de déroger à cette règle en prévoyant une clause de réitération comme élément constitutif de leur 
consentement. 


-> A durée déterminée lorsqu’un délai pour lever l’option est fixé. 

-> A durée indéterminée à défaut de délai = soumission au régime des contrats à durée indéterminée, 
1211 (chaque partie peut y mettre fin à tout moment sous réserve d’un préavis prévu ou d’un délai 
raisonnable). 

Bénéficiaire s’engage pour le cas où il refuserait de conclure le contrat et ne lèverait pas l’option à verser une 
somme d’argent correspondant à un % du prix (souvent 10%). Cette somme est l’indemnité d’immobilisation 
(contrepartie de l’exclusivité). Elle transforme la PUV (initialement contrat unilatéral) en contrat 
synallagmatique. 

JP admettait que si indemnité d’immobilisation était d’un montant tel que le bénéficiaire était en réalité 
contraint d’acheter -> PUV devenait PSV. Un arrêt de 2010 dit que le montant ne modifie pas la qualification 
de la promesse. Puis un autre de 2012 revient sur la conception de base et dit modification. Incertitude non 
réglée par l’Ordonnance. 


La validité 


Conditions de validité de DC des contrats. Les éléments essentiels du contrat projeté doivent être déterminés 
ou déterminables lors de la conclusion de la promesse. 
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Certaines promesses = soumises à des règles particulières de validité. Ex : PUV d'immeuble ou fonds de 
commerce = constatée par acte authentique ou acte sous seing privé dans les 10J à peine de nullité (1589-2). 


III. Les effets 


| A. Les effets à l'égard du bénéficiaire 

Bénéficiaire a une exclusivité contractuelle sur la formation du contrat. Le bénéficiaire peut librement exercer 
l’option. S’il l’exerce, il accepte d’acquérir et la vente promise est conclue. S’il refuse d’acquérir, la vente n’est 
pas conclue et la PUV est caduque. Le refus d’acquérir * * source de responsabilité pour inexécution. 


| B. Les effets à l'égard du promettant 

Dans une PUC, promettant d’ores et déjà engagé à conclure le contrat promis : dans une PUV il est déjà réputé 
vendeur. 


| C. Les effets de la révocation du promettant 

Sanction de la révocation du promettant : 

• Si levée option avant révocation : vente devenue parfaite (DI + exécution en nature). JP + doctrine. 

• Si levée option après révocation : 

> Avant Ordonnance : Jusqu’en 1993, vente déjà formée. Revirement JP en 1993 : pas d’exécution 
forcée, seulement DI. 

> Depuis Ordonnance : 1224 al 2, pas d’empêchement de formation du contrat. 

• Contrat conclu en violation de la promesse unilatérale avec un tiers qui en connaissait l’existence = 

nul (1224 al 3). 
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